
Ukraine : ils espèrent des jours meilleurs
Arrivés pour la plupart en mars, une quarantaine de réfugiés
sont repartis, hier, dans leur pays, avec des sentiments mitigés.

Après un premier bus de retour en
Ukraine le 9 juin, l’association les
Joyeux petits souliers en a affrété un
nouveau, hier, pour une quarantaine
de réfugiés accueillis en France
depuis le mois de mars. Le bus, finan-
cé par un don de 6 000 € du Lions
club, partait de Saint-Gilles-Croix-de-
Vie, en Vendée, où sont montés des
Ukrainiens accueillis en Vendée, en
Charente-Maritime et en Gironde,
avant d’en prendre d’autres au passa-
ge d’Angers et de Troyes.

La plupart viennent de Lviv, à
l’ouest du pays, d’autres de Kiev. Des
villes qui vivent une relative accalmie
dans cette guerre contre la Russie
engagée depuis fin février.

Alors que, le mois dernier, la plupart
des Ukrainiens rentraient chez eux en
raison de contraintes professionnel-
les, le départ de ce jeudi coïncide avec
le début des vacances. Maria rentre

avec ses enfants et ceux d’une amie,
forcée de rentrer il y a un mois, qui ont
pu finir leur année scolaire dans un
collège de Charente-Maritime.

Marta aussi a profité de la fin de
l’école pour son fils Ostap : « Je me dis
que c’est le bon moment pour ren-
trer, revoir tout le monde, mon mari,
mes parents. » La joie des futures
retrouvailles est partagée par beau-
coup, comme Tarras, un jeune collé-
gien, heureux de revoir ses parents,
tous les deux médecins, restés à Lviv.

Mais l’émotion est vive au moment
des adieux et l’inquiétude quant à
l’évolution de la guerre est toujours
présente. « J’espère que ça ira », for-
mule Marta au pied du bus avant de
s’entendre répondre par sa famille
d’accueil : « On t’accueillera de nou-
veau s’il le faut. »

Claire GIOVANINETTI.

Une quarantaine d’Ukrainiens accueillis en Vendée et en Charente-Maritime
sont repartis en Ukraine, hier, depuis Saint-Gilles-Croix-de-Vie. | PHOTO : OUEST-FRANCE

« Le secteur connaît un défaut
d’attractivité. » Yann Largeaud et
Marc Marhadour, les initiateurs
d’Ettic, ont connu les vicissitudes aux-
quelles sont confrontés les acteurs du
social et du médico-social pour recru-
ter. Le premier a été remplaçant édu-
catif, éducateur spécialisé et chef de
service en IME, tandis que le second a
dirigé pendant près de trente ans
l’Adapei de Loire-Atlantique. Pour
remplacer un salarié, « nous nous
retrouvions devant un vide sidéral »,
se souvient Yann Largeaud.

« Un contrat de travail
en trois clics »

« Les organismes de ces secteurs
fonctionnent à budget contraint »,
rappelle le directeur exécutif Yann
Largeaud. Il leur est difficile de recou-
rir aux agences d’intérim convention-
nelles trop coûteuses. Les créateurs
d’Ettic ont imaginé une alternative :
une agence de travail temporaire coo-
pérative « à prix coûtant » adossée à
une plateforme d’aide au recrute-
ment. Quelque 6 000 profils y sont
regroupés. Les organismes gestion-
naires non lucratifs membres de la
coopérative Ettic « bénéficient de
nos services de mise à disposition
de personnel ».

Le service, mis en place depuis
plus de deux ans et demi, permet à
plus de 1 000 travailleurs réguliers de
cumuler différents contrats avec des
employeurs différents, dans un sec-
teur géographique de leur choix.
« Ceux qui totalisaient autour de
100 heures par mois avant de nous
rejoindre atteignent désormais plus
aisément les 150 heures », observe
Yann Largeaud.

Les vingt-sept associations partenai-
res de la coopérative sont également
soulagées d’une partie des démar-
ches administratives. La solution infor-
matique permet de « créer un contrat
de travail en trois clics », appuie
Marc Marhadour, le PDG bénévole.

Néanmoins, la tension perdure sur

les emplois qualifiés. « Éducateurs
spécialisés, moniteurs éducateurs
et éducateurs jeunes enfants man-
quent, énumère Yann Largeaud. La
deuxième frange, ce sont les
métiers du soin. »

Pour le recrutement d’aides-soi-
gnants, infirmiers, surveillants de nuit
ou agents de service, le médico-social
est concurrencé par le secteur sanitai-
re. « On se fait la guerre. » D’autant
que les secteurs du handicap ou la
protection de l’enfance se sont fait
siphonner leurs personnels par le sec-
teur médical et les Ehpad, premiers
bénéficiaires du Ségur de la santé.

Désormais, Ettic projette d’accom-
pagner des candidats non qualifiés
vers les métiers en tension. « L’un des
grands objectifs de 2022-2023, c’est
de mettre en place un dispositif de
découverte des métiers pour propo-
ser aux candidats, avec nos coopéra-
teurs, la possibilité de se former et de
pourvoir les postes vacants à moyen

Yann Largeaud et Marc Marhadour, les fondateurs d’Ettic, la coopérative qui fluidifie l’emploi dans le secteur médico-social
dans les Pays de la Loire. | PHOTO : ISTOCK/ETTIC

Dans un contexte de recrutement complexe, cette coopérative fait travailler 1 000 intérimaires
par mois via sa plateforme dédiée aux métiers du secteur, en Pays de la Loire.

La coop Ettic facilite l’emploi dans le médico-social

terme », indique Yann Largeaud.
« Travailler dans une maison

d’accueil spécialisée ou être éduca-
teur de rue n’est pas de tout repos. Il
faut le savoir », prévient Marc Marha-
dour en rappelant les astreintes inhé-
rentes à la profession. « Ettic ne va
pas résoudre les problèmes
d’attractivité des secteurs du social
et du médico-social », poursuit-il,
conscient de la persistance « des

Ils sont aides-soignants, éducateurs,
aides-médico-psychologiques et ils
tirent la sonnette d’alarme. Comme
de nombreuses professions du sec-
teur médical et médico-social, les
salariés d’Alahmi (Association ligé-
rienne d’aide aux handicapés men-
taux inadaptés) dénoncent « des con-
ditions de travail dégradées ».
L’Alahmi, qui gère dix établissements
et services en Anjou, dispose de

problèmes de salaire et de condi-
tions de travail » (lire ci-dessous).

L’outil simplifie les relations entre
candidats et employeurs. « Nous
apportons juste notre pierre à l’édifi-
ce. » Le modèle intéresse au-delà de
la région et devrait essaimer.

Antonin GALLEAU.

Plus d’informations : Ettic.org

384 places pour des résidents adul-
tes et enfants. La structure emploie
400 professionnels. Faute de person-
nel qualifié, « les agents s’épuisent,
les arrêts de travail et les démis-
sions se multiplient », déplorent les
salariés. « Il suffit d’une crise d’épi-
lepsie, d’une fausse route, pour que
tout déraille, alerte une aide médico-
psychologique. Il en va de la santé et
de la sécurité de nos résidents. »

Le coup de gueule du médico-social en Anjou

La septième vague, portée par Omicron et les
sous-variants BA4 et BA5, déferle sur la région.
Les chiffres de Santé publique France traduisent

une forte circulation du virus. Le taux d’incidence relevé dimanche
atteint 1 260 personnes testées positives pour 100 000 habitants,
soit une augmentation de 75,6 % en une semaine.
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